
Nouvelle réglementation sur l’évaluation des incidences en site NATURA 2000

Le second décret n° 2011-966 du 16 août 2011 relatif au régime d’autorisation propre à NATURA 
2000  fixe  une  liste  nationale  de  référence  portant  sur  certaines  activités  ne  relevant  jusqu’ici 
d’aucun régime administratif.

Ces  activités  (documents  de  planification,  programmes,  projets,  travaux,  manifestations, 
interventions…)  peuvent  porter  atteintes  aux  sites  NATURA 2000  ;  elles  sont  donc  désormais 
soumises  à  évaluation  des  incidences,  conformément  à  l’article  L  414-4  du  Code  de 
l’Environnement.

Concernant le milieu forestier, sur le site FR2502002 « Carrière de Loisail » les activités soumises 
à évaluation des incidences sont :

– création de voie forestière : pour des voies permettant le passage de camions grumiers.

– création de place de dépôt de bois : pour les places de dépôt nécessitant une stabilisation du 
sol.

– premiers boisements : lorsque la réalisation est prévue en tout ou partie à l’intérieur d’un site 
Natura 2000, au dessus d’une superficie de boisement ou de plantation de 1ha.

– retournement de prairies permanentes ou temporaires de plus de cinq ans ou de landes : hors 
l’entretien nécessaire au maintien de la prairie par travail superficiel du sol.

– création de plans d'eau, permanents ou non : superficie du plan d’eau supérieure à 0,05 ha.

– réalisation de réseaux de drainage : drainages d’une superficie supérieure à 1 ha pour la 
partie de la réalisation prévue à l’intérieur d’un site Natura 2000 ou lorsque le point de rejet 
se situe en site Natura 2000.

– travaux ou aménagements sur des parois rocheuses ou des cavités souterraines.

– installation de lignes ou câbles souterrains.

– aménagement  d'un parc  d'attractions  ou  d'une  aire  de  jeux et  de sports  d'une  superficie 
inférieure ou égale à deux hectares.



– création de chemin ou sentier pédestre, équestre ou cycliste.

Le texte officiel de l'Arrêté Préfectoral du 4 juin 2012 sur l'évaluation des incidences est disponible 
sur le site de la DREAL de Basse-Normandie à l'adresse suivante :

http://www.basse-normandie.developpement-
durable.gouv.fr/IMG/pdf/120601_AP_BN_evaluation_incidence_N2000_liste_locale_2_version_im
pression_RV_cle16e4c8.pdf 

http://www.basse-normandie.developpement-durable.gouv.fr/IMG/pdf/120601_AP_BN_evaluation_incidence_N2000_liste_locale_2_version_impression_RV_cle16e4c8.pdf
http://www.basse-normandie.developpement-durable.gouv.fr/IMG/pdf/120601_AP_BN_evaluation_incidence_N2000_liste_locale_2_version_impression_RV_cle16e4c8.pdf
http://www.basse-normandie.developpement-durable.gouv.fr/IMG/pdf/120601_AP_BN_evaluation_incidence_N2000_liste_locale_2_version_impression_RV_cle16e4c8.pdf


Directives de gestion concernant l'habitat « Grottes à chauves-souris » (8310-1)

L'habitat « Grottes à chauves-souris » (8310-1) est un habitat obscur, où l'humidité 
atmosphérique est proche de la saturation, et n'étant le plus souvent peu ou pas ventilé. La présence 
de plafonds, voûtes, dômes, d'aspérités sur les parois ou de fissures permet l'installation des 
chauves-souris. Plusieurs espèces peuvent se rencontrer dans la même grotte, soit en individus 
isolés, soit en colonies mixtes, les effectifs étant très variables d'une espèce à l'autre et d'une grotte à 
l'autre.

On distingue trois types d'utilisation des grottes, en relation avec les phases du cycle vital 
des chauves-souris :  

– grottes servant de gîtes d'hibernation,
– grottes servant de gîtes de reproduction,
– grottes de transit servant de repos diurne pour la recherche de nourriture la nuit et 

à l'extérieur, les plus nombreuses.
Des colonies d'hibernation et de reproduction peuvent se rencontrer dans les galeries d'un même 
réseau souterrain, qui diffèrent par leurs conditions thermiques, hydriques et la dynamique de l'air.

Valeur écologique et biologique     :   le guano déposé dans les grottes par les chauves-souris 
est une nourriture abondante et recherchée par des espèces d'invertébrés spécifiques ou non du 
milieu souterrain terrestre, et détermine une communauté particulière.

Etat de conservation à privilégier     :   la conservation en l'état de toutes les grottes 
renfermant des chauves-souris, en privilégiant les gîtes d'hibernation et de reproduction.

Menaces     :   
– déclin important de certaines espèces, notamment dans des régions de culture intensive 

ou de monoculture de conifères dans la moitié Nord de la France.
– le développement de la fréquentation des grottes (spéléologues, scientifiques, touristes, 

personnes non informées...) peut présenter localement un danger pour les colonies 
d'hibernation (affaiblissement ou mort des individus suite aux réveils successifs causés 
par le dérangement) et de reproduction (diminution des mises bas, délocalisation).

Modes de gestion recommandés     :  
– Ne pas déconnecter la gestion des sites à chauves-souris de celle des autres parties du réseau 

souterrain lorsqu'elles renferment des invertébrés d'intérêt patrimonial.
– Associer la gestion des sites souterrains avec celle des territoires extérieurs de nourrissage. Il 

faut encourager des pratiques agricoles et forestières compatibles avec le maintien d'un 
paysage diversifié favorable au développement d'une faune d'insectes (base de la nourriture 
des chauves-souris), et limiter l'usage et la période d'utilisation de certains pesticides et 
certains produits de vermifugation du cheptel.

– Interdire de façon saisonnière l'accès à certaines grottes à chauves-souris (sur la base d'une 
concertation entre acteurs locaux et scientifiques) pendant les périodes d'hibernation et de 
reproduction.

– Pose de grilles (sauf si présence de Minioptère de Schreibers car cela provoque le départ du 
gîte).

– Pose de panneaux d'information à l'entrée.
– Formation  et sensibilisation des guides bénévoles ou brevetés (notamment dans le cadre de 

la Fédération française de spéléologie).

Muséum national d'histoire naturelle, Cahiers d'habitats Natura 2000 « Habitats rocheux », La documentation 
française, 2004, 381 pages.
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B.Présentation du site, expertise 
écologique, bilan des activités humaines 

B1. Présentation générale du site  

B1.1. Localisation et description 
générale du site  

B1.1.1. Localisation 

Le site de la carrière souterraine de Loisail 
est situé en Basse-Normandie, dans le 
département de l'Orne, à une cinquantaine 
de kilomètres à l'est d'Alençon, au cœur du 
Parc Naturel Régional du Perche (figures 1 
et 2).  
 
 
 
 
 
 
 
L'entrée de la cavité se trouve en bordure immédiate de la route départementale n°8, à sept 
kilomètres au sud-est de Mortagne-au-Perche, à proximité du lieu-dit "le Bas Champaillaume" 
(figure 3 et 4). 

 
 
 
 
 

 
 
 
 
 
 
 

 

Loisail 

Figure 2 : localisation du site 

Figure 1 

Figure 4 : Vue aérienne de la cavité et extrait cadastral 

Figure 3 : Extrait de la carte IGN 1816 ET 
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 Annexe 7. Réglementations concernant les chiroptères  

• Réglementation internationale 

Convention de Berne du 19 septembre 1979 relative à la conservation de la vie sauvage et du 
milieu naturel de l'Europe (JORF du 28/08/1990 et du 20/08/1996) : 

‣ Annexe II : espèces de faune strictement protégées, 

‣ Annexe III : espèces de faune protégées dont l'exploitation est réglementée. 
 
Convention de Bonn du 23 juin 1979 relative à la conservation des espèces migratrices 
appartenant à la faune sauvage (JORF du 30/10/1990) : 

‣ Annexe II : espèces migratrices se trouvant dans un état de conservation défavorable et 
nécessitant l'adoption de mesures de conservation et de gestion appropriées. 

 
Convention de Washington du 3 mars 1973 relative au commerce international des espèces de 
faune et de flore sauvages menacées d'extinction. 
 
Directive "Habitats-Faune-Flore" n°92/43/CEE du Conseil du 21/05/92 concernant la 
conservation des habitats naturels ainsi que de la faune et de la flore sauvages (JOCE du 
22/07/1992). Cette Directive fixe la liste : 

‣ des habitats d'intérêt communautaire dont la conservation nécessite la désignation de Zones 
Spéciales de Conservation (Annexe I/a), 

‣ des espèces animales d'intérêt communautaire dont la conservation nécessite la désignation 
de Zones Spéciales de Conservation (Annexe II/a), 

‣ des espèces animales d'intérêt communautaire qui nécessitent une protection stricte (Annexe 
IV/a). 

 
• Réglementation nationale française 

Loi n°2001-1 d'habilitation du 3 janvier 2001 et ordonnance n°2001-321 du 11 avril 2001 
transposant en droit français les directives européennes. 
 
Arrêté modifié du 17/04/1981 fixant la liste des mammifères protégés sur l'ensemble du territoire 
(JORF du 19/05/1981). 
D'après l'article 1 modifié (JORF du 11/09/1993), "sont interdits en tout temps et sur tout le 
territoire national pour les spécimens vivants la destruction, la mutilation, la capture ou 
l'enlèvement, la naturalisation ; pour les spécimens vivants ou morts le transport, le colportage, 
l'utilisation, la mise en vente, la vente ou  l'achat". (Code : Nm. 1). 


